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Szanowny Komendancie,

Niedawno przesłałem na ręce Świ i à -

wozdanàîéz zalqgînikani. * irvklege (ra długi, зрт&

је wnym załącznikiem były międzynarodowej
Kimisji Pracy. Komisja ta ukzñäzgla obecnie ewoj: räbotydi 53
za postanowieniami, których brulion przesłałem, postanowiia,
дь! niektóre jej wnioski" charakteru ogółnego doręczyć Komi+
tetowi Dziesięciń z prośbą abi one zostały pomieszczone w sa-

mym traktacie pokoju. ~ Wobec ego wniosku te nabrały znacze-

nia çzczogôlnleiszogo i może dobrze by było, ażeby polscy ro-

botniey dowiedzieli się o tem. - Kopie tych vniosţdw przesyłam.

Proszony jestem o zawiadomienie Lomendanta o tem, że

z jenerałem Henrysem Êrzybçdzia do Warszawy rotmistrz hr.Jan

de Castellane, prawnu marszalka de CastelMane, znawca sto-

sunkow barkańskich. Jest to człowiek spowinowacony z polski-

mi rodzinami, bardzo życzliw Polakom ї gorąco pragnący być pr

dobrze widzianym przes Komen anta. Hr. ksawery grlownk = | an

f Jogälkragny / prosia Panią Motzwwń i mnie o listy poleca~

jace dla niego. /

i Proëgç ażeby aûlutantura dała mi znać, czy şoruczniţ

Swirski otrzymat moje listy i czy je Komendantowi zreferował.

Z głębokim szacunkiem
PATEK m.p.

Paryż
Lauriston 74

27/111.15.

Ogólna sytuacja polijyczna goşorazyla gię ostatnimi di |

dniami. - Przeciwko oddaniu nam Gdańska z przyległościami i

koleją do Mławą - sa anęłłcy / Lloyd Georges /, a przeciwko

oddaniu nam całego si, austrja@kiego - ва przy aciele

Czechów С.;. Francuzi

/

/. - -

Sytuacja z Gdanski em jest o tyle pomyśslniejsza, że

pozostaienie go przy Niemcach uderzało by w pierś nie tylko

polską, ale i francuska. e
Wczoraj odbyliśmy duże posiedzenie z Franklin-Boullon

Honorat, Aubry ete. w agr-vio urządzenia Komitetu franco -

polonais, który zajmowa ty się spawami politycznemi, ekono-

micznemi i intellektualnemi / przewainie азана! ekonomi czne-

mi /. Było to zebranie poważne i może sta się w skutku trze-

mienne. Otóż podczas rozmów francuzi zawzięcie EowtarqliS że

Gdańsk musi być nasz, że bez niego i my rozwijać się nie De-

dziemy mogli i oni nie będą mieli możności posiadania po $

drugieì stronie Niemiec silnoşo sprzymięrzeńsa, który jest

bezwzględnie potrzebny .- Będziemy starać sia. aby sfery parl

mentarne wywarły wpłyy na Clemenceau. Dziś Komisja Czterech |

Prezydentów przystqęuąa do pierwszego czytania ukończonego

już projektu traktatu pokojowego .-

Giężko nam na sercu, że pomimo wszelkich qăsţlkdw nie

mogemy cojéé do ostatec21.8 50 zatwierdzenia co do G ańska pro-

jektu Komisji Cambona / dla nas pomyślnej /. \

Komiîìu tà utai przy вподої gg.nîuhdagäâoïîarg::irotnfm

Dwukrotnie Lloyod - George zwraca g ic „

członkowie Komisji odpowşadali, że nic w nìg zmienić nie nqgîla

ha

280
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Les Hautes Parties Contractantes déclarent lesprincipes ci-après et s'engagent à en poursuivre le réalisationconformément aux indications qui seront données, en ce qui concerneleur application, par le Conférence internationcle dn travail.

" 1) Ni en droit ni en fait le travail è'un Stro humein поpeut être assimilé à une marchandise ou à un article de commerce,

2) Le droit d'associatinn et de coalition est garanti auxemployeurs et aux travailleurs pour toutes fins non contreires auk"1019.

s

3) Aucun enfant ne sera aânis au travail dans l' industrieou le commerce avant l‘âge de 14 ans, de manière à Sauvegarder lodéveloppement de ses furcos et de son instruction.Entre 14 ot 18 ans les jeunes Bargons et les jeures 2411 осne pourront être employés qu'h un travail compatible avec leur dé-veloppement physique et sous la condition que leur instruction pro-fessionnelle ou générale continue à être assurée.

4) Tout travailleur a droit & un ralaire lui nssvrant nnniveau de vie convenable en rapport avec la civilisation de son.temps et de san Pays.

5! Salairo égal, sans distinction de sexe, pour un travailégal en quantité et on qualité. '

6) Pour tous les travailleurs, repos hebdmmadaire compre-nant le dimanche; on cas d'impossibilité repos équivalent .

7) Limitätion des heures de travail dans l! industrie surla base de 8 heures Par jour ou de 48 heures par semaine, saufexception pour los pays dons lesquels les conditions climatériques, #le développement rudimentaire de l'organisation industrielle, oud'autres circonstances spéciales déterminent une différence notabledans le rendement du travail.
Pour 008 pays, la Confsronce internationale du travailindiquera les bases à adopter losquelles dovront êtro approximativemont équivalentes à celles mentionnées ci-dessus,

8) Les travailleurs étrangers légalement admis dans unPays et leur femille, auront droit pour tcut ce qui concerne leurcondition de travailleurs et les assurances sociales, an mome trai-tement que les nrtionaux des pays dans lesquels ils résident.

9) Tous les Etats devront organiser un corvice d ' ine pe c-tion du travail pour assurer l'application des lois et réglementsrelatifs à la protection des travailleurs; ce service devra compren-dre des femmes,

484
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CBAUSES DONT L'INSERTION AU TRAITÉ DE PATXEST PROPOSZE,
Les hautes Parties Contractantes déclarent nccepter

les principes ci-apréset s'engagent à en poursuivre la roalisltioi

conformement aux indications qui seront données, en ce qui concerne

» “leur application, par la Conference international du travail, ś

1.) Ni en droit ni en fait le travail d'un Stre hu-

main ne pout otre assimilé 2 une marchandise ou a un article de Com-

merce .
2.) Le droit d'association et de comlition est garan

ti aux employeurs et aux travailleurs pour toutes fins non contraires

aux lois.
% 3.) Aucun enfant ne sers sdmis au travail dans l'in-

dustrie ou le commerce avant l'age dd 14 ans, de maniere a sauvegarder

le developpement de ses forces et de son instruction. ,

Eatre 14 et 16 ans les jeunes garcons et les jeunes

filles me pourront stre езрісуєз qu'a un travail compatible aw c leur

devoloppement physique et sous ls condition que leur instruction pro-

fessionnelle ou generale continue a etre assurée.

4.) Теці travailleur a droit a un salaire lui assurent

un niveau de vie convenable en rapport avec la civilisation son .

temps et de son pays. «--

ч 5.) Salaire egal, sans distinction de sexe, pour un . .

travailagak =оса) en quantité et on qualité.
6). Pour tous les travailleurs repes hebdomadaire

comprenant le dimanche en ces d'impossibilité repos equivalent.

4* T.} Limitation des heures de travail dans l'industrie

sur la base de 8 heures par jour ou de 48 houres par semaine, sauf cu-

ecplion pour leos pays dans lesquelles les conditions climateriques, le

developpement rudimentaire de l'organisation tndustriclle;, ou d'autres

circonstances spoeciales determinent uno difference notable dans le.

rendement du travail,

. Pour ces pays la Conferebce Internationale du tra-
vail îndiquera les bases a adopter lesquelles dovront etrs approxima-
tivement squivalentes a celles mentiennees ci-dessus.

В.) Les travailleurs etrangers legalement admis dans
un pays et leur famille, auront droit pour tout c qui concerene-leur
condition de travailleurs ok les assurances sociales au meme traitemen t
que les nationaux без pays dans lesquels ils resident,

ss _ 91) Tous les Rtats devront organiser un service d'in-
spsction du travail pour essurer l'application dos lois et reglements

relatifs a la protection der travailleurs se service devra comprendre
des femmes.

  



 

CRAUSES DONT L'INSERTION AU TRAITÉ DE PAIX

EST

Les hautes Parties Contractantes déclarent accepter

les principes ci-apréset s'engagent à en poursuivre la мы"…-`-

conformement aux indications qui seront données, еп ce qui concerne

' leur application, par la Conference international du travail.

-- 1.) Ni en droit ni en fait le travail d'un être hu-

main ne pout etre assimilé a une marchandise ou a un article de Com-

merce ,
2.) Le droit d'asseciation et de coslition est garan

ti aux employeurs et aux travailleurs pour toutes fins non contraires

aux leis.
3.) Aucun enfant ne sera admis au travail dans l'in-

dustrie ou le commerce avant l'age di 14 ans, de maniere a sauvegarder
le developpement de ses forces et de sen instruction,.

f Entre 14 ot 18 ans les jeunes garcons ot lee jeunes

filles ne pourrent etre employes qu'a un travail compatible aw с
developpement physique et sous la condition que leur instruction pro-
fessiennelle ou generale continue a etre assurée.

4.) Tout travailleur a droit a un salaire lui assurant
un niveau de vie convenable en rapport avec la civilisation desa son

temps et de sen pays. 3 --
E,) Salaire egal, sans distinction de sexe, pour un

travailzgak égal en quantité et en qualité.
i i 6), Pour teus les travailleurs repes hebdemadaire

comprenant le dimanche en cas d'impossibilité repos equivalent.
7.) Limitation des houres de travail dans l'industrie

sur la base de 8 heures par jour ou de 48 heures par semaine, sauf ex-

ception pour les pays dans lesquelles les conditions climateriques, le
developpement rudimentaire de l'organisation industrielle, eu d'autres

circonstances spociales determinent une difference notable dans le
rendement du travail, *

 

Peur ces pays la Genferehce Internat:? îndiquera les tes a adepter lesquelles luvrdht1::;=.u “::-ЇЇ"ement equivalentes a celles montionnees ci-dessus. P? w8.) Les travailleurs strangers legal7 ; 6:::-1:3:.:tuÏ'ÏlxÏ-£:ÏÎÎÎË$.'ÏÏ'Ï‘.°"u pour mt в gul :::-329533323?s ca assurances social f
que les nationaux des pays dans lesquels ils nit-73.3 женеhae9.) Tous les Etats devront organiser un service d'in-spectien du travail peur assurer l'appliНессо.он pplication dos leis et reglenents208. сашаље. protection dor travailleurs se service devra comprendre

 

   
 

 



 

Regulamin, prop—noua., de włączenia do traktatu

pokojowego.

€ Strony oświadczają, iż przyjmują zasady niżejwymieniene i ma

ją zamiar aîzyé de ich zrealizowania zgednie ze wskazaniami, udzielenemi

w tej sprawie przez Międzynarodową Konferencję Pracy.

1) Ani prawnie , ani faktycznie praca człowieka nie może być

zrównaną z towarem lub z przedmiotem handlu,

 

2) Prawe assocjacji i koalicji przysługujr pracodawcom i rebot-

nikom we wszystkich wypadkach nie sprzecznych z prawem.

3) Dzieci de lat 14, w żadnym wypadku nie będą dopuszczane do

pracy w handlu lub przemyśle, by tym sposobem ochronkó rezwój ich sił i

wykształcenia,
Dzieci w wieku od 14 de 18 lat (bez różnicy płci) będą de-

puszczane tylko de robót, odpowiadających ich rezwejewi fizycznemu i pod

' warunkiem, by ich wyksztatcenie profesjonalne, lub ogólne byłe nadalza za-

bezpieczonem.
у

4) Każdy robotnik może aşa-6 wynagrodzenia, zabezpieczającego

mu perządny tryb życia, zgodnie z cywilizacją jego kraju i jego epoki.

E) Ustamawia sie jednakowe wynagrodzenie robotników za jednako?

wą pracę.- dla kebiet i dla mężczyzn.  

6) Dla wszystkich robotników jedem dzieć odpoczynku w tygodniu

w niedzielę - w razie niemeżliweści edpoczynku w tym dniu- odpoczynek rów-

neznaczny.

7) Ograniczenie ileści godzin pracy w przemyśle na podstawie

8-0 godzinnego dnia pracy, lub 48 ;godzin pracy w tygodniu. za wyjątkiem

krajów, w których warunki klimatyczne, organizacja przemysłu i inne spec-

jalne warunki, zmuszają do przeprowadzenia znacznych zmian w rozkładzie

pracy.
»

Dla tych krajów Międzynarodowa Kenferencja Pracy oznaczy podsta

wy,które w przybliżeniu będą musiały odpowiadać niże jwymienienym:

% 8) НВерейнісу орсохса)енсу ‚prawnie esiedleni z rodzinami w da-

nym kraju, та ją prawo do tych samych w ranków pracy i abezpieczenia pań-

stwowege, które przysługują robotnikom-stełym mieszka: com kraju.

  

9) Wszystkie Państwa będą musiały zoryanizować inspekcję

by ::bnspieczyó przestrzeganie praw i ruguln-inów,d0tonęoycn echrony ro-

betników, De inspekcji tej będą przyjmowane i kobiety. .

AEG



  

Regulamin, ргоропопияз de włączenia do traktatu

pokojowego.

Gţrony oświadczają, iż przyjmują zasady niżejwymieniene i ma

ją zamiar dążyć de ich zrealizowanie zgodnie ze wskazaniami, udzielenemi

w tej sprawie przez Międzynaredową Konferencję Pracy.

; 1) Ani prawnie , ani faktycznie praca człowieka nie może być

zrównaną z towarem lub z przedmistem handlu.

2) Prawe assocjacji i koalicji przysłuzujr pracodawcem i rebot-

nikom we wszystkich wypadkach nie sprzecznych z prawem.

3) Dzieci do lat 14. w żadnym wypadku nie będą dopuszczane de

pracy w handlu lub przemyśle, by tym sposobem ochronkć rozwój ich sił i

wykształcenia,
Dkieci w wieku od 14 de 18 lat (bez różnicy płci) będą de-

puszczane tylko de .ro і u i ped

warunkiem, by ich la]

bezpieczenem.

 

  

  

4) Każdy robotnik może żądać wynagrodzenia, zabezpieczającego

mu porządny tryb życia,zgodnie z cywilizacją jego kraju & jego срок!.

5) Ustanawia się jednakowe wynagrodzenie robotników za jednako?

wą pracę.- dla kebiet i dla mężczyzn.

° 6) Dla wszystkich robetników jeden dzień odpoczynku w tygodniu

w niedzielę - w razie niemeżliweści odpoczynku w tym dniu-cdpoczynek rów-"

neznaczny.

 

7) Ograniczenie ileści godzin pracy w przemyśle na podstawie

8-e godzinnug. dnia pracy, lub 48 godzin pracy w tygodniu. za wyjątkiem

krajów, w których warunki klimatyczne, organizacja przemysłu i inne spec-

jalne warunki, zmuszają do przeprowadzenia znacznych zmian w rozkładzie

pracy. .

Dla tych krajów Międzynarodowa Konferencja Pracy oznaczy podsta

wy ,które w przybliżeniu będą musiały odpowiadać niże jwymienienym:

8) Верейнісу сбсокса)енсу ,prawnie osiedleni z rodzinami w da-

nym kraju, m ją prawo do tych samych w runków pracy i zabezpieczenia pań-

stwowego, które przysłusuję robotnikom-stałym mieszkańcom kraju.

9) Wszystkie Państwa będą musiały zorganizować inspekcję pracy

by zabezpieczyć przestrzeganie praw i regulaminów dotyczących ochrony ro-

botników. De inspekcji tej będą przyjmowane i kobiety.

4%
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MINISTERSTWA OCHBONY PRACY I ОРІВКІ

SPOLEC ZNEJ .

Adjutantura Generalna przesyła

w nimanui informacje o Paryskiej Komisji

Pracy na podstawie danych, zawartych w listach

p . Patka do Naczelnika Państwa.,

Pan Patek podkreśla w swym liście

kouioosuość'podnniu do publicznej wiadomości

przez prasę owychwniosków charakteru ogól-

nego, które mają ujść w tektt traktatu poko -

jowego . Sprawą więc poinformowania prasy

o pracach i wnioskach Paryskiej Komisji zech-

ce ewentualnie zająć się Ministerstwo Ochrony

Pracy.

kajor i Adjutant Generalny,

286
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*:

"ielgoinece

Pana ZlmeîicumoPosła na Sejn ага–сапот
Przewodniczącego Komisji Pracy

w Warszawie,

Adjutantura Generalna przesyła w za-

łączeniu informacje o Paryskiej Komisji Pracy

na podstawie danych, zawartych w raportach p.Pat-

ka, przesianych na ręce Naczelnika Państwa,

Major i Adjutant Generalny.

1 załącznik.



PARY SKA KOMISJA PRACY.

Sprawą Hedzynaroàow ego Prawodawstwa,dotyczącego orga-
nizecji pracy zajmowała się w Paryżu osobna Komisja Pracy

god prerdonoja ompersa ”morska/. Brały w niał udział:

me + 51 eka a, Franc ja.loc
i Æ». Francja re rinnova
%ełgłę - Minister Vendervelde i
e

był projekt ustawy, przedstawiony
przez Konferencję ostateczny proj

spania,!“ gja , P
Minis

prof. Mahaim, Pèlske - p.Pa-
hr. Z6itouski, jako Zugo zastępca. Родин? dyskusgi

a

ka , C 2echy
er Pracy,Colliard,

i vi erdzonyprzez Anîlje.
e rozeslany posz-ekt będz

Gzególnym mocarstwom do ratyfikowania. Nag podttawie taty fi-

kow an eg o proìektu odbyé sie ma p
w paédziemiku

›łowie marca Komisj
ła miazgi charakteru ogólnego doręczyć Komi
ciu z prośbą o pomieszczenie ich

ierwszy zjazd reprezentantów.
1919 r. w “налётов“.

a ukończyła swe grace i postanowi
etowi Dziesię-

w samym traktacie pokoju.
to one:

ве нкєпышпжвойпомш. DO WŁACZENIA DO TRAKTATU
KOJOWEGO

Strony oświadczają,iż prz
i mają zamiar dąży ć do ich zrea

jmują zasady niżej wymienione
izowania zgodnie ze wskaża-

niami,udziełonemi w tej sprawie przez Kiedzynarodowa Konfe-

renc je Pracy :
1/ Ami prawnie,ani faktycznie
być zrównaną z towarem lub z prze

gli—şoc człowieka nie może
ioiem handlu,

2/ Prawo измјена i koalicjiprzysługuje pracodawcom i
robotnikom we wszys ich wypadkach nie sprzecznych z prawem,

3/ Dzieci do lat 14-tu w żadnym wypadku nie będą dopusz-
czane do ïrîc w handlu lub przemyśle,by tym sposobem ochro-

c
i

nié rozwó sił i wykształcen
Dzieci w wieku od 14 do 16

ia.
lat /bez różnicy płci/ będą

dopuszczane tylko do robétmdpowiadsgac ch ich rozwojowi

ai
/

397
ug? CJ »

fizycznemu i pod warunkiem, by ich wy

ne, lub ogólne były nadal zabezpi

4/ Kaidy robotnik moke %4486/

Zzxjadnakowąxpracą

|

zabezpieczajac

zgodnie z cywilizacją jego kraju

sztaicenie profesjonal-
еслопен,

му пає rodzenia "kciuki!.

acetic mu porządny tryb życie,
i jego epoki.

5/ Ustanawia siâljodnakowe wynagrodzenie robotników za

jednakową pracę - a kobiet i dla mężczyzn.

6/ + Pis wszystkiìxh robotników jeden dzięś odpoczynku w ty-

äodniu w niedzielę - w razie niemożliwości odpoczynku w tym

niu - odpoczynek równotnaczny.

/ Ograniczenie ilości god zin
wie B-godzinnego dnia pracy ,lub
wyjątkiem км?
przemysłu i inne specja

racy w przemyśle na podsta-
odzin pracy w tygodniu, za

W, W Mél-{ch warunki Ëlinatycznomrgan zacja
ne warunki, zmuszają do przeprowa-

zenia znacznie); zmiań w rozkładzie pracy..
Dla tych krajów Międzynarodowa Konferencja Pracy ozna-

czy godetuyàktòre w przybliżeniu będą musi aly odpowiadać

niże wymienionym:

'8/ Hobotnicy obcokrajowcy,prawnie osiedleni z rodzindani

w dahym kraju maja prawo do (y ch sam;-oh war unków {moy i za-

bezpięczenia państwowego,które przys
mieszkańcom kraju.

Wszystkie państwa będą mus
by ubezpieczyg grzes rzeg

o
a
yczących ochroną. robotników. Do

7/| wane i kobiety "

uguja robotnikom-stalym

ialy zorganizować inspekcję
anie praw i regulaminów,do-.
inspekcji tej będą przyjmo=
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